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(Extraits) 
Grands sujets 
L’Italie et la Belgique ont été touchées hier par des grèves générales 
Ces journées de mobilisation syndicale ont‑elles remporté le succès escompté ? 
Le succès était indéniablement au rendez‑vous. A l’appel commun de la Confédération générale italienne du travail et de l’Union italienne du travail, un million et demi d’italiens sont descendus défiler dans 54 villes. Selon les syndicats 60 % des salariés ont fait grève et 50 % des trains ont été supprimés. En Belgique cette grève générale et nationale faisait suite à déjà trois grèves tournantes locales. La presque totalité du pays a été paralysé. L’espace aérien a été fermé dès dimanche dernier, ainsi que les aéroports de Bruxelles et de Charleroi. Les trains n’ont pas circulé et les gares étaient fermées, tout comme la plupart des écoles, des hôpitaux, des services publics et des zones commerciales et industrielles. 

Quelles étaient les revendications des syndicats italiens et belges ? 
Ces deux journées d’action, au nord et au sud de l’Europe n’étaient pas concertées. Les deux pays protestaient pourtant contre les réformes libérales et contre l’austérité mise en place par le gouvernement Renzi en Italie et par le gouvernement Michel en Belgique. La réforme centrale du gouvernement Renzi visée par les grévistes est celle dite, je cite : « Jobs Act ». Elle vise à réformer profondément le droit du travail, et à supprimer en particulier les protections sociales. Sont également visés les coupes budgétaires dans tous les services publics, les gels de salaire et l’allongement brutal de la durée de cotisation. La mobilisation belge tourne autour de quatre revendications : le pouvoir d’achat, la Sécurité sociale, l’emploi et une fiscalité plus juste. 

Le climat social européen est donc très tendu 
En effet, après l’embrasement de la Grèce, c’est au tour de l’Italie et de la Belgique de se lever contre l’austérité libérale. Les différentes mobilisations syndicales restent morcelées, mais les causes sont les mêmes à travers toute l’Europe. De plus le passage en force des gouvernements ne participe pas d’une pacification du climat. 

François Hollande relance la polémique sur le droit de vote des étrangers 
« Je suis favorable au droit de vote des étrangers », c’est ce que a nous rappelé François Hollande, hier après midi durant son discours d’inauguration au musée de l’Histoire de l’immigration ouvert en 2007. Alors que sa côte de popularité est au plus bas et que le fameux collectif des « frondeurs » prend de l’ampleur, François Hollande souhaite unifier la gauche en reprenant un de ses thème favoris : l’accueil des étrangers. « Il faut que la France soit représentée par toutes les couleurs, toutes les forces vives du pays »  a‑t‑il expliqué avant de comparer l’arrivée des 200 000 immigrés par an sur le sol français à une accumulation de « talents » et de « chances ». 
Dans cet éloge de l’immigration, François Hollande évoque tout de même la poussée du Front National 
Tout à fait. Si il attaque le Front National en les traitant de démagogues, mais il dénonce aussi la poussée des nationalismes en Europe dont on a vu l’illustration aux dernières élections européenne, en les comparant, je cite : « A des vents mauvais qui soufflent de plus en plus ». Quant à la montée de l’islam radical en France, il assure que l’islam est tout à fait compatible avec les lois de la République. 

Le président qui voulait rassembler les Français, ignore une fois de plus les Français de souche 
Eh oui ! Le président refuse toujours de prendre en compte l’avis des Français sur le sujet. Pourtant, un récent sondage de nationpresse‑info, 60 % des Français, seraient opposés à l’immigration en France. 
Pourtant, l’immigration n’est pas une fatalité ? 
Eh non ! Contrairement à l’idéologie bien pensante qui sévit en France depuis près de 40 ans. En Espagne par exemple, une loi de sécurité citoyenne a été adoptée jeudi dernier par le congrès des députés qui prévoit une reconduite immédiate des immigrés clandestins à la frontière. 
Brèves françaises 
Une secrétaire nationale de l’UMP à peine nommée, déjà virée 
Fatima Allaoui avait été nommée la semaine dernière secrétaire nationale a la formation professionnelle. Mais hier changement de plans. Certains médias ont révélé qu’elle avait rejoint le SIEL, il y a un mois. Le SIEL, parti dirigé par Paul‑Marie Couteaux, fait partie du Rassemblement Bleu Marine qui regroupe plusieurs formations de la droite nationale. Madame Allaoui affirme avoir rejoint le SIEL comme une crise d’adolescence politique, après avoir été refusée pour représenter l’UMP dans un canton particulier de Béziers aux prochaines élections départementales. Son manque de courage politique ne l’a pas empêchée de se faire prier de quitter rapidement le secrétariat national qu’elle avait obtenu ! 

L’ex‑secrétaire d’Etat Georges Tron renvoyé 
devant la justice 
Il ne s’agit pas cette fois‑ci d’un énième scandale politico‑financier. Ce coup‑ci, c’est une ancienne histoire d’agressions sexuelles. Georges Tron, ancien secrétaire d’Etat et maire UMP de Draveil avait été accusé, en 2011 d’agressions sexuelles sous couvert de massage thérapeutique des pieds. Monsieur Tron avait bénéficié, en 2013 d’un non‑lieu. Il a été renvoyé hier vers la cour d’Assises. Pour rappel, l’accusation à l’encontre de Georges Tron avait été portée dans un contexte de tensions politiques locales assez fortes et très peu de temps après l’affaire DSK au Sofitel. Toutefois, encore un gros titre qui ne devrait pas rapprocher le peuple de France de ceux qui sont censés les gouverner. 
Une ex‑femen candidate aux régionales sur une liste socialiste 
On connaît la bienveillance des socialistes vis‑à‑vis de ce groupe féministe extrémiste. La complicité va désormais au‑delà de l'impunité, puisque une ancienne porte‑parole est désormais candidate pour les élections régionales sur une liste mené par un proche de Manuel Valls. Cette nouvelle provocation est une validation de la part du Parti Socialiste non seulement des thèses de ce groupuscule, mais également de leurs méthodes violentes et illégales. 
Thierry Mariani se plaint des conséquences des lois qu’il a lui‑même votées 
En voyage en Corée, le député de l’UMP s’est ébahi de la facilité d’accès des réseaux wifi libres, largement disponibles dans le pays. Il s’est également étonné de ce qu’un mot de passe soit systématiquement nécessaire en France. C’est pourtant une conséquence directe de la loi HADOPI, visant à lutter contre le téléchargement illégal. En effet, devant la difficulté d’identifier le téléchargeur final, la loi a prévu de pénaliser le responsable de la connexion Internet. Chaque fournisseur de réseau public a donc mis en place un système d’identifiant et de mot de passe, permettant de remonter jusqu’à la personne qui télécharge. 
L’Etat teste une nouvelle génération de radars 
La sécurité routière expérimente de nouveaux radars à double‑face et double cabine pour augmenter les recettes de l'Etat en matière d'infraction routière. L'association "40 millions d’automobilistes" se mobilise afin d'exprimer son opposition face cette expérimentation qui s’en prend encore une fois au porte‑monnaie des automobilistes plutôt qu’à leur sécurité. Nous rappelons que 2014 est la deuxième meilleure année après 2013 en matière de mortalité sur les routes et que l’alcool au volant reste la première cause de mortalité. Pour Daniel Quéro, président de "40 millions d’automobilistes", « il faut davantage de présence des forces de l’ordre sur la route pour déceler les comportements dangereux ce qu’une machine ne pourra jamais faire ». 
Quand l’écrivain Michel Houellebecq attaque littérairement l’islam 
Le prochain roman de Michel Houellebecq Soumission, paraîtra le 7 janvier chez Flammarion et, risque de faire beaucoup de bruit. Le Goncourt 2010 plonge son lecteur dans la France de 2022. Il imagine une élection présidentielle en fin de second mandat de François Hollande. 
Le narrateur François, un professeur d’université finira par se convertir à l’islam et entraînera dans son sillage de nombreux étudiants qui revêtiront le voile. 
Le sujet commence déjà à faire le tour du web, et la twittosphère n’a pas tardé à réagir, et risque bien de ranimer la polémique née en 2001, lorsque l’écrivain en promotion de son roman Plateforme avait déclaré : « La religion la plus con, c’est quand même l’islam ». 
Brèves internationales 
Goldman Sachs met en garde la Grèce 
Dans un rapport publié, il y a quelques jours, la banque américaine abandonne l’optimisme habituellement avancé lorsqu’il s’agit de la situation grecque. Elle paraît même plutôt inquiète, au point de mettre en garde les Grecs contre un vote qui n’irait pas dans le sens de l’intérêt mondialiste. Elle affirme en effet, je cite : « Dans le cas d’une rupture sévère entre le gouvernement grec et les prêteurs internationaux, l’interruption de la fourniture de liquidités aux banques grecques par la BCE pourrait mener jusqu’à une situation de vacance bancaire à la chypriote. Et les peurs du marché de l’éventualité d’une sortie de l’euro pourraient arriver jusqu’à ce point ». 

15 000 personnes à Dresde contre l’islamisation de l’Occident 
Alors que l'Allemagne attire de plus en plus d'immigrés et de demandeurs d'asile, les manifestations contre l’immigration se multiplient ces derniers mois. Un nouveau mouvement né en octobre, Pegida (Patriotes européens contre l’islamisation de l’Occident) appelle à manifester chaque lundi "contre l'islamisation", avec un succès croissant. C’est ainsi qu’hier, une nouvelle manifestations à un lieu à Dresde, en Allemagne et a rassemblé plus de 15 000 personnes selon la police. Ils étaient 10 000 la semaine dernière. Le choix du lundi est calqué sur les "Montagsdemo", ces manifestations pacifiques du lundi qui avaient fait vaciller le régime communiste en Allemagne il y a 25 ans. 

Chronique des violences islamistes : prise d’otages 
à Sydney 
Hier a eu lieu une prise d’otages dans un café à Sydney en Australie. Le coupable, un réfugié iranien de 50 ans, était, semble‑t‑il connu des services de police australiens. Il retenait dans un café du centre‑ville de Sydney, une quinzaine d’individus. Deux des otages ont dû tenir à la fenêtre un drapeau avec la profession de foi islamique dessus. L’image a vite été relayée par les médias. D’origine chiite, il se serait converti au sunnisme, il y a une semaine. On rappelle à nos lecteurs que l’Etat islamique est composé de sunnites, une des branches de l’islam. Les médias le présentent désormais comme un marginal. 

Un nouveau rebondissement dans l’affaire du piratage de Sony 
L’entreprise Sony Pictures a été victime d’un vaste piratage au début du mois, par un groupe de pirates se nommant les gardiens de la paix. Les pirates menacent de révéler de nouvelles informations, critiques pour la sécurité et la santé financières du producteur de cinéma. On soupçonne régulièrement certains Etats de se trouver derrière ce genre d’attaque. On peut penser notamment au virus Stuxnet, destiné à s’attaquer aux installations nucléaires iraniennes, pour lequel on soupçonne Israël et les Etats‑Unis. Dans le cas de Sony, les soupçons se portent sur la Corée du Nord. En effet, parmi les vagues revendications avancées, figure, je cite : « Le film de terrorisme qui menace la paix régionale ». Fin de citation. Expression, pouvant faire penser au film The Interview qui se moque du dirigeant nord‑coréen Kim Jong‑un. 
La contestation démocratique finalement étouffé 
à Hong Kong 
Depuis le 28 septembre des manifestants campaient dans un quartier commerçant, à la manière des mouvements « Occupy ». La police a fini par évacuer le dernier site occupé, dans la journée d’hier. Après l’évacuation d’un premier campement fin novembre, occasion de heurts entre la police et les manifestants, et l’évacuation d’un deuxième campement jeudi dernier, une vingtaine de manifestants campaient toujours sur le plus petit des sites. Ces derniers promettent de revenir et réclament un vrai suffrage universel. La Chine a accordé le suffrage universel pour l’élection du prochain président, en 2017, mais seulement après que les candidats aient été validés par un comité loyaliste. C’est à la suite d’une plainte des commerçants du quartier que la Cour suprême a ordonné ces expulsions. 
Le chiffre du jour 
est 539 880 
Et c’est en euros la somme déboursée par un anonyme pour un dessin original de Hergé. Ce dessin daté de 1939 représente Milou, le chien du célèbre reporter Tintin. Il a été vendu lors d’une vente aux enchères bruxelloise. Le héros créé par Georges Rémi pour le Petit Vingtième a toujours la cote. 

